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Q - Nathalie Loiseau, bonjourÂ !

R - BonjourÂ !

Q - Vous Ãªtes ministre chargÃ©e des affaires europÃ©ennes, les 27 s'apprÃªtent aujourd'hui
Ã  adopter leur position sur la phase de transition qui suivra le Brexit. Quelle est la position de
la France et qu'est-ce qui attend la Grande-BretagneÂ ?

R - La position de la France, c'est dÃ©jÃ  devenu la position des 27, on en a parlÃ©, on a
donnÃ© un mandat Ã  Michel Barnier pour discuter avec le Royaume-Uni. La rÃ©alitÃ© du
Brexit c'est que le Royaume-Uni sort de l'Union europÃ©enne le 29 mars 2019Â ; il faut une
pÃ©riode qui permette de passer de ce statut d'Etat membre Ã  un statut d'Etat tiers. Il faut
encore un peu de temps pour permettre de finir de nÃ©gocier l'accord pour les relations
futures, c'est trÃ¨s compliquÃ© de sortir de l'Union europÃ©enne. Le Royaume-Uni Â est
Ã©videmment trÃ¨s imbriquÃ© avec l'Europe, il nous faut aux uns et aux autres du temps,
pas trop parce qu'il faut de la prÃ©visibilitÃ© pour les acteurs Ã©conomiques pour les
citoyens,Â pour savoir exactement Ã  quoi ressemblera la future relation entre le
Royaume-Uni et l'Union europÃ©enne.

Q - On parle d'une pÃ©riode de transition qui prendrait fin en 2020. Est-ce que c'est Ã§a la
date ?

R- C'est rÃ©aliste de penser qu'on va aller jusqu'Ã  la fin 2020. On se donne en gros 18 mois,
on traite tout ce qu'on doit traiter. L'idÃ©al c'est de ne pas faire durer trop longtemps cette
transition parce que vous avez des citoyens europÃ©ens au Royaume-Uni, des citoyens
britanniques en Europe, des entreprises, des dÃ©cisions Ã  prendre. Si par exemple dans
l'avenir, le Royaume-UniÂ  sort de l'union douaniÃ¨re, Ã§a veut dire qu'il faut rÃ©instaurer
des contrÃ´les douaniers, donc il y a des douaniers Ã  embaucher, il y a des infrastructures Ã 
modifier, il faut qu'on le sache vite : rien ne sert de rester dans une espÃ¨ce de zone grise qui
n'est bonne pour personne. C'est le Royaume-Uni, qui a souhaitÃ© quitter l'Union
europÃ©enne, ce n'est pas une dÃ©cision que nous souhaitions mais c'est une dÃ©cision que
nous respectons. Maintenant il faut aller vers cette sortie complÃ¨te.

Q - Alors, il y a une proposition de rÃ©solution qui a Ã©tÃ© signÃ©e cette fois avec



l'Allemagne, la semaine derniÃ¨re pour amÃ©liorer le traitÃ© de l'ElysÃ©eÂ ; il y avait
trÃ¨s peu de dÃ©putÃ©s la RÃ©publique en marche qui Ã©taient prÃ©sents dans
l'hÃ©micycle. Vous-mÃªme, on a notÃ© que vous Ã©tiez arrivÃ©e un petit peu en retard,
est-ce que la France soigne assez son alliÃ© allemandÂ ?

R - Alors, en effet, j'avais une minute de retard, notamment parce que les huissiers ne me
laissaient pas rentrerÂ ! J'arrivais du sommet de Versailles. Il y avait quand mÃªme Â un bon
nombre de dÃ©putÃ©s dans la salle. Nous avons dÃ®nÃ© ensuite avec le prÃ©sident du
Bundestag, Wolfgang Schauble. Oui, j'aurais prÃ©fÃ©rÃ© un hÃ©micycle plus plein mais
les dÃ©putÃ©s sont souverains. Ce n'est pas au gouvernement de donner des instructions aux
dÃ©putÃ©s. On a un partenariat franco-allemand extraordinairement fort sur
Ã©normÃ©ment de sujets europÃ©ens et bilatÃ©rauxÂ ; ce que je note d'ailleurs, c'est que
ce partenariat n'a pas souffert de la campagne Ã©lectorale allemande et de ce temps en
rÃ©alitÃ© assez long, assez inhabituel que met l'Allemagne Ã  se trouver un nouveau
gouvernement.

Q - C'est un soulagement, cet accord avec le SPDÂ ?

R - En tout cas, la bonne nouvelle, c'est qu'on semble aller vers un gouvernement pÃ©renne, il
faut le dire encore avec un peu de prÃ©caution puisque les discussions se poursuivent.

Q - Les militants du SPD doivent voter sur cet accordÂ ?

R - Les militants du SPD voteront quand l'accord sera finalisÃ©, c'est-Ã -dire quelque part fin
mars. Nous avons besoin d'un partenaire allemand stable et fort.

Q - Ce couple franco-allemand, il est nÃ©cessaire pour mettre en place le projet europÃ©en
d'Emmanuel MacronÂ ?

R - Il est indispensable, mÃªme s'il n'est pas suffisant. Ce qu'on constate c'est que quand le
couple franco-allemand est en panne ou est en berne, il ne se passe rien en Europe. En
revanche quand il fonctionne bien, ce qui est le cas maintenant, il s'ouvre, il n'est pas exclusif.

Q - MÃªme si Angela Merkel est affaiblie quand mÃªme par la difficultÃ© Ã  crÃ©er cette
coalitionÂ ?

R - Oui, on a fait avancer l'Europe de la dÃ©fense Ã  la fin de l'annÃ©e derniÃ¨reÂ ; on a
pris des mesures significatives pour permettre que, trÃ¨s vite, on puisse avoir des projets
ensemble en matiÃ¨re de recherche, de dÃ©veloppement, de capacitÃ© opÃ©rationnelle, de
matÃ©riels de dÃ©fense europÃ©ens. C'Ã©tait un pas considÃ©rable. On a rÃ©formÃ© le
rÃ©gime des travailleurs dÃ©tachÃ©s. Ces Ã©lÃ©ments-lÃ , on les fait en ce moment,
alors qu'il n'y a pas de nouveau gouvernement allemand stable. Pour pouvoir travailler par
exemple sur l'avenir de la zone euro, on a besoin qu'il y ait un gouvernement allemand
installÃ© et donc le plus vite sera le mieux.



Q - Il n'y a pas besoin que de Ã§a, il faut aussi une majoritÃ© en Europe, est-ce qu'on peut la
trouver cette majoritÃ© pour ce projet, notamment pour la zone euro, sachant qu'il y a quand
mÃªme des diffÃ©rences notoires avec une montÃ©e des populismes dans beaucoup de pays
et que ce soit en Autriche ou aux Pays-Bas, Beppe Grillo en ItalieÂ ?

R - Sur chaque sujet, en Europe, chaque Etat membre compteÂ ; c'est ce qui s'est passÃ©
quand on a travaillÃ© sur les travailleurs dÃ©tachÃ©s. On a parlÃ© avec tout le monde,
avec les pays de l'est comme avec les pays fondateurs, avec les grands comme avec les petits
pays et Ã  la sortie, on a eu ce qu'on appelle une majoritÃ© qualifiÃ©e pour rÃ©former de
maniÃ¨re ambitieuse l'Europe. PourquoiÂ ? Parce qu'on avait expliquÃ© nos attentes, qu'on
avait Ã©coutÃ© les contraintes de nos partenaires et qu'on avait trouvÃ© une solution
ambitieuse.

C'est la mÃ©thode que nous utilisons sur tous les sujets. Ce que nous prÃ©conisons aussi,
c'est quand dans certains domaines quelques pays sont prÃªts Ã  aller plus vite, plus loin que
les autres, il faut qu'on puisse les laisser faire sans forcer ceux qui ne sont pas prÃªts ou qui
n'ont pas la volontÃ© politique de suivre mais sans que les plus lents ou les plus rÃ©ticents
ne bloquent l'avancÃ©e de l'Union europÃ©enne.

Q - Emmanuel Macron appelle une Europe Ã  plusieurs vitesses mais concrÃ¨tement,
comment Ã§a se matÃ©rialiseÂ ?

R - C'est dÃ©jÃ  ce qui se passe avec Schengen par exemple, tous les membres de l'Union
europÃ©enne ne sont pas dans Schengen. C'est le cas dans la zone euro. Il faut qu'Ã  chaque
fois qu'on a un projet un peu ambitieux, on le propose aux 27. Viennent ceux qui veulent et
ceux qui ne veulent pas rejoindront plus tard quand ils le souhaiteront ou quand ils le
pourrontÂ !

Q - Ca veut dire quand mÃªme qu'on a une Europe qui va se disloquer un peu avec des pays de
tÃªte qui vont pouvoir faire ces rÃ©formes et puis les autres qui ne suivront pas.

R - Pas du tout parce que regardez aujourd'hui Schengen ou la zone euro, vous avez des pays
qui aspirent, qui sont candidats Ã  y entrer alors que ce n'Ã©tait pas le cas il y a quelques
annÃ©es. C'est la notion d'avant-garde tout simplement. On dÃ©marre quand on est prÃªt et
puis Ã§a fait tache d'huile, Ã§a donne envie. Aujourd'hui l'Europe est un continent qui donne
envieÂ ; d'ailleurs, il y a des pays qui sont candidats Ã  l'adhÃ©sion Ã  l'Union europÃ©enne,
il ne faut pas se laisser aveugler par le Brexit, un Etat membre et pas n'importe lequel, qui a
pris la dÃ©cision de sortir, mÃªme si cette dÃ©cision est compliquÃ©e Ã  mettre en oeuvre.
L'Europe a une force d'attraction considÃ©rable.

Q - La Turquie, elle a vocation Ã  rentrer pour vous dans l'EuropeÂ ?

R - Aujourd'hui en l'Ã©tat actuel des choses, compte tenu des dÃ©cisions de politique



intÃ©rieure qui ont Ã©tÃ© prises par la Turquie, il n'y a aucune possibilitÃ© d'avancer dans
la nÃ©gociation vers l'adhÃ©sion de la Turquie parce qu'il y a une question de partage de
valeurs. La maniÃ¨re dont fonctionnent les institutions turques n'a rien Ã  voir avec les valeurs
de l'union europÃ©enne.

Q - Il y a les Ã©lections europÃ©ennes aussi qui se prÃ©parent, elles auront lieu dans un peu
plus d'un an, une liste nationale va Ãªtre adoptÃ©e en France. De votre cÃ´tÃ© est-ce que
vous vous travaillez Ã  la crÃ©ation de listes transnationales et avec quels amis europÃ©ens
pourrait-on s'allierÂ ? 

R - En effet nous portons le projet, Ã  cÃ´tÃ© de la liste nationale pour laquelle les
Ã©lecteurs iront voter en 2019, qu'il y ait une circonscription europÃ©enne en prenant
avantage des siÃ¨ges laissÃ©s vacants par les britanniques qui s'en vont et que cette
circonscription puisse Ãªtre Ã©lue par des listes transnationales. Ce qui compte c'est moins la
nationalitÃ© des candidats qui la composent que le projet, le programme, et donc que les
partis europÃ©ens aient une vision europÃ©enne. Trop longtemps jusqu'Ã  maintenant les
Ã©lections europÃ©ennes c'Ã©tait 28 Ã©lections la mÃªme semaine mais qui parlaient de
sujets diffÃ©rents. C'est cela qu'il faut qu'on arrive Ã  modifier parce qu'en rÃ©alitÃ©
l'Europe a un impact fort sur notre vie de tous les jours et il faut qu'au moment des Ã©lections
europÃ©ennes les Ã©lecteurs sachent quel est le projet europÃ©en des partis qui se
prÃ©sentent. Alors avec qui la RÃ©publique en Marche s'alliera-t-elle pour 2019Â ? C'est
trop tÃ´t pour le dire (...) ./.

Â 


